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Disposition habilitante du Code des professions :  
 

90. Le Conseil d’administration doit déterminer, par règlement, la 
composition, le nombre de membres et la procédure du comité 
d’inspection professionnelle de l’ordre. 
 
Le Conseil d’administration peut, dans ce règlement, déterminer 
les modalités de nomination d’inspecteurs ou d’experts pour 
assister le comité et déterminer les obligations que peut 
recommander le comité en outre des stages ou cours de 
perfectionnement qu’il peut recommander en vertu de l’article 113. 
Il peut en outre, dans ce règlement, prévoir la nomination par le 
Conseil d’administration d’une personne responsable de 
l’inspection professionnelle, lui déléguer les pouvoirs qu’exerce le 
comité ou un de ses membres en vertu des articles 55, 112 et 113 
et déléguer alors au comité les pouvoirs exercés par le Conseil 
d’administration en vertu de ces articles. 

 

L’article 90 du Code des professions (C. prof.) indique que le 
règlement sur l’inspection professionnelle peut prévoir de 
déléguer les pouvoirs prévus aux articles 55, 112 et 113 C. prof., 
soit ceux du Conseil d’administration (CA) au comité 
d’inspection professionnelle (CIP) et ceux de ce dernier à une 
personne responsable de l’inspection professionnelle 
(personne responsable de l’IP). Le CA a adopté pareille 
orientation le 3 décembre 2021.  
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La délégation des pouvoirs du CIP à la personne responsable de 
l’IP et celle d’octroyer au CIP les pouvoirs décisionnels prévus à 
l’article 55 C. prof. permettra à l’Ordre d’être plus efficient en 
matière d’inspection professionnelle.  
 
La personne responsable de l’IP sera le directeur de l’inspection 
professionnelle.  
 
Les changements apportés au texte du règlement actuel 
apparaissent en suivi de modifications.  
 

SECTION I 
COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE 
 

SECTION I 
COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE 
 

 

1. Le Comité d’inspection professionnelle de la Chambre 
des notaires du Québec est formé de 7 membres nommés 
par le Conseil d’administration parmi les notaires inscrits 
au tableau de l’Ordre depuis au moins 10 ans. 

1. Le Comité d’inspection professionnelle de la Chambre 
des notaires du Québec est formé de 7d’au moins 5 
membres nommés par le Conseil d’administration parmi 
les notaires inscrits au tableau de l’Ordre depuis au moins 
10 ans. Le Conseil d’administration en désigne le 
président pami les membres. 
 
Le comité exerce les pouvoirs attribués au Conseil 
d’administration en vertu des articles 55, 112 et 113 du 
Code professions (chapitre C-26). 

Composition et nombre de membres : L’article 90 C. prof. exige 
de déterminer dans le règlement, entre autres, la composition et le 
nombre de membres du comité. L’article 109 C. prof. précise qu’il 
est formé d’au moins 3 membres nommés par le CA qui désigne 
un président parmi eux. Certains règlements d’autres ordres 
traitent de la nomination des membres et du président et d’autres 
pas. Il est proposé de le mentionner même si l’article 109 C. prof. 
le prévoit déjà puisque cela permet au lecteur d’avoir cette 
information sans avoir à la chercher dans un autre texte. 
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Le comité siège en division de trois membres lorsqu’il agit 
en application de la section IV. 
 
Le quorum du comité est de trois membres lorsqu’il est 
formé de 3 à 5 membres et qu’il siège en division. Lorsqu’il 
est formé de 6 membres ou plus, le quorum est alors fixé 
à la majorité des membres. Dans tous les cas, le quorum 
inclut le président. 
 

 

La majorité des règlements mentionne un nombre fixe de 
membres. Cela s’explique par l’art. 90 C. prof. qui exige de 
déterminer le nombre de membres. Cependant, l’article 109 C. 
prof. mentionne qu’il est formé d’au moins 3 membres. Le 
règlement de l’Ordre des pharmaciens (art. 1) précise que le 
comité est formé d’au moins 6 membres et celui de l’Ordre des 
traducteurs indique qu’il est d’au plus 4 membres. Pour une plus 
grande flexibilité, il est suggéré de prévoir un nombre minimum 
plutôt qu’un nombre fixe et les règles de gouvernance de l’Ordre 
en établiront le nombre. 
 
Division : Précisons que l’article 109 C. prof. mentionne que « [S]i 
le nombre de membres du comité le permet, celui-ci peut siéger en 
divisions composées de trois membres, dont le président ou un 
autre membre du comité désigné par le président comme président 
de division. ». Dans ce cas, c’est le président qui désigne celui qui 
agira comme président de la division. 
 
L’avant-dernier alinéa propose que dans le cas où il exerce son 
pouvoir de décider de l’imposition d’un stage de perfectionnement 
à un notaire, le comité siège en divisions. 
 
Quorum : L’article 109 C. prof. précise que le quorum est de trois 
membres, ou d’un nombre supérieur fixé par règlement, dont le 
président, ce qui implique que le quorum ne peut être d’un nombre 
moindre que trois, même lorsqu’il siège en divisions. La plupart des 
règlements consultés indiquent ce nombre.  
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Le premier alinéa propose que le comité soit formé d’au moins 5 
membres. Lorsqu’il ne siège pas en divisions, il est proposé que le 
quorum soit de la majorité des membres et que le quorum inclut le 
président, qu’il siège en divisions ou pas.  
 
Il est ainsi proposé d’inclure une disposition sur le quorum au 
dernier alinéa sinon c’est le quorum de trois membres qui 
s’applique. 
 
Délégation de pouvoirs : C’est au deuxième alinéa qu’est 
intégrée la délégation de pouvoirs au CIP pour exercer, 
notamment, celui de décider de l’imposition d’un stage de 
perfectionnement à un notaire.  
 
Il a été envisagé de prévoir au règlement que le CA nomme un 
président qui agirait lorsque le président est empêché d’agir. 
Toutefois, puisque la disposition habilitante n’exige pas de le 
spécifier au règlement, il n’est pas nécessaire de le prévoir au 
règlement. De plus, l’article 109 C. prof. énonce que lorsque le 
comité siège en division, le président y siège ou désigne un autre 
membre du comité pour agir comme président de la division.  
 

2. Les membres du comité demeurent en fonction jusqu’à 
leur décès, démission, remplacement ou radiation du 
tableau. 

2. Les membres du comité demeurent en fonction jusqu’à 
leur décès, démission, remplacement ou radiation du 
tableau. 

La majorité des règlements consultés prévoient la règle actuelle de 
l’article 2. Il n’est pas nécessaire de mentionner la durée du 
mandat ni une limitation du nombre de mandats au règlement. Ce 
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Les membres du comité peuvent continuer un dossier dont 
ils sont saisis en application de la section IV et en décider 
malgré leur remplacement. 
 

genre de règles peuvent l’être dans les règles de gouvernance de 
l’Ordre.  
 
Il est suggéré d’ajouter que les membres demeurent en fonction, 
malgré leur remplacement, jusqu’à ce qu’ils aient rendu leurs 
décisions dans les dossiers en cours en matière d’inspection sur la 
compétence. 
 
Certains règlements comportent des dispositions qui énoncent des 
situations qui donnent ouverture à une suspension des fonctions 
d’un membre du CIP comme celles d’être visé, notamment, par : 

• une plainte disciplinaire;  

• une poursuite concernant la commission d’un acte 
impliquant de la collusion, de la corruption, de la 
malversation, de l’abus de confiance, une fraude ou du 
trafic d’influence ainsi que toute poursuite concernant des 
gestes ou des propos abusifs à caractère sexuel ou qui fait 
l’objet d’une poursuite pour une infraction punissable de 5 
ans d’emprisonnement ou plus ; 

• une décision lui imposant un stage de perfectionnement ; 
une limitation ou une suspension de son droit d’exercer des 
activités professionnelles ou une radiation.  

 
Ce même genre de dispositions se trouvent aussi dans les 
règlements suivants de la Chambre : 
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• Règlement sur les élections et l’organisation de la Chambre 
des notaires du Québec (art. 9.2 – règles d’éligibilité à un 
poste d’administrateur); 

• Règlement sur les activités professionnelles qui peuvent 
être exercées par des personnes autres que des notaires 
(art. 3, par. 5° - conditions exigées d’un notaire pour être 
superviseur d’un étudiant dans une clinique juridique ou 
maître de stage d’un étudiant à la maîtrise) 

 
En comparant avec d’autres dispositions habilitantes, ces 
dispositions ne concerneraient pas la procédure du CIP que 
l’article 90 C. prof. exige de prévoir au règlement et n’auraient pas 
à être incluses au règlement :  
 

• Le paragraphe b) de l’article 93 C. prof., l’une des 
dispositions habilitantes du règlement sur les élections, 
précise qu’il doit établir les règles d’éligibilité des 
administrateurs et du président;  

• Le deuxième alinéa de l’article 15.1 de la Loi sur le notariat 
oblige d’établir par règlement les conditions et les modalités 
qui s’appliquent au notaire qui supervise un étudiant dans 
une clinique juridique; 

• L’article 89.1 C. prof. établit que le règlement sur 
l’indemnisation doit déterminer, entre autres, la procédure 
d’indemnisation. Cet article indique que le CA peut 
déléguer à un comité le pouvoir de décider d’une 
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réclamation, mais n’exige pas d’y prévoir les conditions 
pour en être membre. Le Règlement sur le fonds 
d’indemnisation de la Chambre des notaires du Québec 
(Règlement FI) prévoit que le comité est formé en 
application de l’article 86.0.1 par. 2° C. prof., mais y précise 
la composition, le nombre de membres, le quorum, qu’il 
peut siéger en division et à quel moment prend fin le 
mandat des membres.  

• L’article 86.0.1 par. 2° C. prof., indique que la CA peut 
former des comités, déterminer leurs pouvoirs, les normes 
d’éthique et de déontologie auxquelles leurs membres 
sont soumis et fixer le traitement, les honoraires ou les 
indemnités de ces membres. 

 
La Chambre des notaires a adopté le Code d’éthique et de 
déontologie des administrateurs et des membres de comités 
en application de l’article 86.0.1 par. 2° C. prof. qui comporte les 
règles de suspension de leurs fonctions. 

3. Le comité tient ses séances à la date, à l’heure et au 
lieu déterminés par lui ou par son président. 

3. Le comité tient ses séances à la date, à l’heure et au 
lieu déterminés par lui ou par son président. 
 
Les décisions du comité sont adoptées à la majorité des 
membres présents.  
 
Un membre qui n’est pas présent physiquement sur les 
lieux où se tient la réunion est considéré être présent s’il y 

Il est proposé de préciser que les décisions sont prises à la majorité 
et de prévoir qu’un membre peut participer à une réunion et voter 
par des moyens technologiques. 
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participe par visioconférence, par conférence 
téléphonique ou par un autre moyen technologique. Il peut 
alors voter par courrier électronique ou de toute autre 
manière déterminée par le comité. 
 

 4. Le comité d’inspection professionnelle nomme des 
inspecteurs parmi les notaires qui sont inscrits au tableau 
de l’Ordre depuis au moins 10 ans. 
 

L’article 112 C. prof. indique que c’est le comité qui nomme les 
inspecteurs et les experts. La personne responsable se voyant 
déléguer les pouvoirs du CIP, il en résulte que cette fonction peut 
lui être dévolue.  
 
Après analyse, il serait plus approprié que le CIP nomme les 
inspecteurs et que la personne responsable de l’IP nomme les 
experts.  
 

4. Les membres du comité se désignent un secrétaire 
parmi eux. 

4. Les membres du comité se désignent un secrétaire 
parmi eux. 
 

Les articles 90 et 109 C. prof. ne mentionnent pas la fonction de 
secrétaire. L’article 90 indique qu’il faut prévoir au règlement la 
composition du comité alors que l’article 109 ne traite que du 
nombre de membres, du quorum et du président. Il pourrait être 
utile de prévoir cette fonction au règlement, plus particulièrement 
dans le cadre de la procédure concernant l’imposition d’un stage 
de perfectionnement ou d’autres mesures prévues au règlement 
comme le fait le Règlement sur le fonds d’indemnisation de la 
Chambre des notaires prévoit ce qui suit au troisième alinéa de 
l’article 6 : 
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Le Conseil d’administration en désigne le président, le 
secrétaire et, au besoin, le ou les secrétaires adjoints qui 
exercent les mêmes fonctions que le secrétaire. Le secrétaire 
et les secrétaires adjoints ne sont pas membres du comité. 
 

Après analyse, il ne serait pas nécessaire de prévoir dans le 
règlement les règles concernant la nomination du secrétaire et de 
secrétaires adjoints. Elles le seront dans les règles de 
gouvernance de l’Ordre. 
 

5. Le secrétariat du comité est situé au siège de l’Ordre et 
tous les procès-verbaux, rapports et autres documents du 
comité y sont conservés. 

5. Le secrétariat du comité est situé au siège de l’Ordre et 
tous les procès-verbaux, rapports et autres documents du 
comité y sont conservés. 
 

Bien que les règlements des autres ordres comportent une 
disposition au même effet, il n’est pas nécessaire d’inclure pareille 
disposition dans le règlement. À titre d’exemple, le Règlement FI 
n’en comporte pas. Il apparaît aller de soi que le secrétariat est au 
siège de l’Ordre et que ce dernier conserve les documents 
afférents à l’inspection professionnelle.  
 

6. Sous réserve de l’article 9, seuls les membres du 
comité, le personnel de son secrétariat ainsi que le 
président de l’Ordre ont accès aux procès-verbaux, 
rapports et autres documents du comité. 
 
Les membres du personnel du secrétariat doivent prêter le 
serment contenu à l’annexe II du Code des professions 
(chapitre C-26). 

6. Sous réserve de l’article 9, seuls les membres du 
comité, le personnel de son secrétariat ainsi que le 
président de l’Ordre ont accès aux procès-verbaux, 
rapports et autres documents du comité. 
 
Les membres du personnel du secrétariat doivent prêter le 
serment contenu à l’annexe II du Code des professions 
(chapitre C-26). 

Le paragraphe 3° de l’article 62.1 C. prof. énonce déjà les règles 
applicables pour le serment des employés d’un ordre et le partage 
de renseignements et de documents au sein de l’Ordre. Celle du 
serment des membres du CIP et des experts est prévue à l’article 
111. Ajoutons que les paragraphes 5° et 6° du deuxième alinéa de 
l’article 62 C. prof. prévoient aussi ce qui suit : 
 

Le Conseil d’administration, notamment: 



CAHIER EXPLICATIF 
 

RÈGLEMENT SUR L’INSPECTION PROFESSIONNELLE DES NOTAIRES 
 
 

  TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSÉ  JUSTIFICATIONS / NOTES 

   
5°  se dote de politiques et de pratiques de gouvernance 
efficaces, efficientes et transparentes; 
6°  voit à l’intégrité des règles de contrôle interne, dont celles de 
gestion des risques, et assure la viabilité et la pérennité de l’ordre. 

 

 SECTION II 

 
RESPONSABLE DE L’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE 
 
5. Le Conseil d’administration nomme la personne 
responsable de l’inspection professionnelle conformément 
à l’article 90 du Code des professions (chapitre C-26). 
 
La personne responsable de l’inspection professionnelle 
exerce les pouvoirs du comité ou de l’un de ses membres, 
en application des articles 55, 112 et 113 de ce Code. 
 

L’article 90 C. prof. exige que le règlement fasse mention de la 
nomination de la personne responsable de l’IP lorsque les pouvoirs 
du CIP lui sont délégués. 
 
Il n’est pas nécessaire de prévoir dans le règlement le titre de la 
fonction propre à l’Ordre pour désigner la personne responsable. 
Cette désignation sera intégrée dans le mandat du comité qui est 
prévu dans les règles de gouvernance de l’Ordre. Cette personne 
sera le directeur de l’inspection professionnelle.  
 

 6. La personne responsable de l’inspection 
professionnelle peut, dans le cas où une inspection 
requiert une expertise dans un domaine particulier, 
nommer une personne ayant une expérience d’au moins 5 
ans dans ce domaine pour agir comme expert. 
 

L’article 112 C. prof. indique que c’est le comité qui nomme les 
inspecteurs et les experts. La personne responsable se voyant 
déléguer les pouvoirs du CIP, il en résulte que cette fonction peut 
lui être dévolue.  
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Après analyse, il serait plus approprié que le CIP nomme les 
inspecteurs et que la personne responsable de l’IP nomme les 
experts.  
 

SECTION II 
CONSTITUTION D’UN DOSSIER PROFESSIONNEL 
 

SECTION II 
CONSTITUTION D’UN DOSSIER PROFESSIONNEL 
 

Les règlements consultés des autres ordres comportent des 
dispositions sur la constitution d’un dossier et son contenu. Les 
dispositions d’habilitation n’exigent pas d’inclure pareilles 
dispositions. Mentionnons également que le C. prof. inclut des 
dispositions concernant l’accès aux documents que l’Ordre détient.  
 
Le règlement prévoit déjà la communication des rapports 
d’inspection aux notaires (art. 20 et 25 actuels et articles 21 et 28 
proposés).  
 
Ajoutons que le C. prof. contient des dispositions sur l’accès aux 
documents et aux renseignements personnels, ce qui pourrait 
engendrer un conflit dans l’application des mesures d’accès et des 
contestations.  
 
Après analyse, il est proposé de retirer les dispositions de la 
Section II actuelle puisque les dispositions d’habilitation n’exigent 
pas que le règlement traite de la constitution d’un dossier 
professionnel, et ce, bien qu’ils s’en trouvent dans les règlements 
d’autres ordres.  
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7. Le comité constitue et tient à jour un dossier 
professionnel pour chaque notaire qui fait l’objet d’une 
vérification ou d’une enquête sur la compétence 
professionnelle. 

7. Le comité constitue et tient à jour un dossier 
professionnel pour chaque notaire qui fait l’objet d’une 
vérification ou d’une enquête sur la compétence 
professionnelle. 
 

 

8. Le dossier professionnel contient notamment: 

 
1°  un résumé de la formation du notaire; 
2°  un résumé de son expérience professionnelle; 
3°  le rapport de vérification ou de l’enquête sur la 
compétence professionnelle; 
4°  les recommandations du comité, le cas échéant, à la 
suite de la vérification ou de l’enquête sur la compétence 
professionnelle; 
5°  tout autre document ou renseignement sur l’exercice 
de la profession du notaire qui fait l’objet de la vérification 
ou d’une enquête sur la compétence professionnelle. 
 

8. Le dossier professionnel contient notamment: 

 
1°  un résumé de la formation du notaire; 
2°  un résumé de son expérience professionnelle; 
3°  le rapport de vérification ou de l’enquête sur la 
compétence professionnelle; 
4°  les recommandations du comité, le cas échéant, à la 
suite de la vérification ou de l’enquête sur la compétence 
professionnelle; 
5°  tout autre document ou renseignement sur l’exercice 
de la profession du notaire qui fait l’objet de la vérification 
ou d’une enquête sur la compétence professionnelle. 
 

 

9. Le notaire a le droit de consulter son dossier 
professionnel et d’en obtenir copie. La consultation se fait 
au secrétariat du comité en présence d’une personne 
désignée. 
 
L’inspecteur a accès au dossier professionnel du notaire. 
 

9. Le notaire a le droit de consulter son dossier 
professionnel et d’en obtenir copie. La consultation se fait 
au secrétariat du comité en présence d’une personne 
désignée. 
 
L’inspecteur a accès au dossier professionnel du notaire. 
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Le Conseil d’administration peut également consulter le 
dossier professionnel d’un notaire et en obtenir copie pour 
l’application des articles 24, 25 et 29. 
 

Le Conseil d’administration peut également consulter le 
dossier professionnel d’un notaire et en obtenir copie pour 
l’application des articles 24, 25 et 29. 

SECTION III 
SURVEILLANCE GÉNÉRALE DE L’EXERCICE DE LA 
PROFESSION 
 
10. Chaque année, le Conseil d’administration détermine 
le programme de surveillance générale du comité. 

SECTION III 
SURVEILLANCE GÉNÉRALE DE L’EXERCICE DE LA 
PROFESSION 
 
§ 1. — Programme de surveillance de l’exercice de la 
profession 
 
107. Chaque année, le Conseil d’administration détermine 
adopte le programme de surveillance générale sur 
recommandation du comité. 
 
Le comité détermine les modalités d’inspection 
professionnelle. 
 

 
Il est suggéré de retirer le mot « générale » du titre qui n’est pas 
nécessaire et d’ajouter un titre de sous-section.  
 
Le libellé du premier alinéa est remanié. Un second alinéa est 
ajouté pour inclure un pouvoir que le CIP exerce déjà concernant 
l’approbation des protocoles d’inspection. 
 

11. Le comité surveille l’exercice de la profession suivant 
les modalités qu’il détermine. 

118. Le comitéLa personne responsable de l’inspection 
professionnelle surveille l’exercice de la profession suivant 
les modalités qu’il détermine conformément au 
programme de surveillance. 
 

Le libellé est remanié. De plus, mentionnons que la personne 
responsable de l’IP se voyant déléguer les pouvoirs du CIP, il en 
résulte que cette fonction lui est alors dévolue.  
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 § 2. — Inspection professionnelle 
 
9. Une inspection peut se dérouler sur une ou plusieurs 
journées. Elle peut s’effectuer en une ou plusieurs étapes, 
par divers moyens et procédés de vérification, notamment 
ceux prévus à l’article 10, selon les spécifications et les 
délais que déterminent la personne responsable de 
l’inspection professionnelle, l’inspecteur ou l’expert. 
 
Une inspection peut s’effectuer au domicile professionnel 
ou à tout autre lieu que détermine la personne responsable 
de l’inspection professionnelle.  
 
Dans tous les cas, une inspection peut se faire, en tout ou 
en partie, par des moyens technologiques qui permettent, 
notamment, d’accéder aux documents du notaire et de 
tenir une rencontre virtuelle. 
 

Il est proposé d’ajouter un titre de sous-section. 
 
Cette nouvelle disposition décrit le processus général d’une 
inspection qui permet qu’elle se fasse sur des lieux physiques ou 
virtuellement. Bien que ce ne soit pas possible actuellement 
d’accéder directement aux documents du notaire à distance, il se 
peut qu’une inspection virtuelle devienne réalisable, ce qui 
permettrait sa tenue durant une journée spécifique.  
 
L’inspection professionnelle peut requérir la transmission de 
renseignements et documents par divers moyens technologiques, 
comme l’utilisation d’une plateforme sécurisée. L’inspecteur peut 
en prendre connaissance et les analyser. Il peut aussi tenir une 
rencontre virtuelle avec le notaire pour obtenir des précisions et 
l’informer de ses constats. Il est aussi possible de transmettre le 
rapport au notaire en utilisant, notamment, une plateforme.  
 
L’un des processus d’inspection peut se dérouler en plusieurs 
étapes qui commence par une réquisition de fournir des 
documents qui sont ensuite déposés sur une plateforme. Elle peut 
aussi comprendre une rencontre virtuelle avec le notaire.  
 

 10. Dans le cadre d’une inspection professionnelle, la 
personne responsable de l’inspection professionnelle, 
l’inspecteur ou l’expert peut notamment : 
 

L’article précise certains des éléments que l’inspecteur peut vérifier 
et les moyens pour ce faire. L’inspection ne se limite pas à la visite 
de l’inspecteur ou au moment de la rencontre virtuelle. Il se peut, 
par exemple, que l’inspecteur requiert des renseignements et 
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1° requérir du notaire de lui transmettre des 
renseignements et des documents dont un 
questionnaire d’autoévaluation dûment rempli; 
 

2° vérifier et analyser les actes, les dossiers, les 
documents, les livres comptables, les registres et les 
autres éléments relatifs à l’exercice professionnel du 
notaire ; 
 

3° procéder à une entrevue dirigée laquelle peut être 
tenue en utilisant tout moyen technologique ou 
soumettre le notaire à des questionnaires de profils de 
pratique et d’évaluation des compétences ; 
 

4° interroger le notaire sur ses connaissances et sur tous 
les aspects de son exercice professionnel ; 
 

5° interroger toute personne qu’il juge opportune, y 
compris le supérieur immédiat du notaire. 

 
Le notaire qui fait l’objet d’une inspection fournit, sans 
frais, à la personne responsable de l’inspection 
professionnelle, l’inspecteur ou l’expert, les éléments 
mentionnés au paragraphe 1° du premier alinéa, les 
documents qui sont en sa possession ou sont détenus par 
un tiers, et ce, quel qu’en soit le support. 
 

documents au notaire qu’il ne pourra lui fournir qu’après la visite 
ou la rencontre virtuelle. 
 
En ce qui concerne le dernier alinéa proposé, l’article 192 C. prof. 
prévoit déjà que la personne responsable de l’IP, l’inspecteur ou 
l’expert peuvent prendre connaissance d’un dossier tenu par un 
professionnel, requérir la remise de tout document, prendre copie 
d’un tel dossier ou document et requérir qu’on leur fournisse tout 
renseignement, dans l’exercice de leurs fonctions.  
 
Les personnes qui requièrent ces documents agissant alors dans 
l’exercice de leurs fonctions de contrôle et de surveillance de la 
profession, il n’est pas possible que le notaire puisse exiger de 
l’Ordre de verser une somme en contrepartie des documents.  
 
Il est suggéré d’ajouter un alinéa à la fin pour prévoir que 
l’inspection peut se poursuivre à une autre date dans le cas où 
celle-ci ne peut se terminer à la date prévue. Cela permet 
également de faire un lien avec l’article 21 pour déterminer le 
moment de la fin de l’inspection. 
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12. Au moins 7 jours avant la date fixée pour la vérification 
de l’étude, du greffe, des dossiers d’un notaire et de sa 
comptabilité en fidéicommis, le comité, par l’entremise de 
son président, de son secrétaire ou de l’un de ses 
inspecteurs, fait parvenir un avis précisant la date, l’heure 
et le lieu de la vérification. 
 
Cet avis peut être transmis au principal établissement 
d’une société de notaires et il tient lieu d’avis à chacun des 
membres associés ou salariés qui y exercent leur 
profession. 
 
Le cas échéant, copie de l’avis peut être transmise à 
l’employeur du notaire. 
 
Dans le cas de la vérification de la comptabilité en 
fidéicommis ou des règles de formalisme de l’acte 
authentique, la vérification peut s’effectuer sans avis. 
 

1211. Lorsqu’une inspection se déroule au cours d’une 
journée spécifique, Au au moins 7 jours avant la date fixée 
pour la vérification de l’étude, du greffe, des dossiers d’un 
notaire et de sa comptabilité en fidéicommis, le comité, par 
l’entremise de son président, de son secrétaire ou de l’un 
de ses inspecteurs, fait parvenir un avis précisant la date, 
l’heure et, le cas échéant, le lieu est notifié au notaire de 
la vérification.  
 
Cet avis peut être transmis au principal établissement 
d’une société de notaires et il tient lieu d’avis à chacun des 
membres associés ou salariés qui y exercent leur 
profession. 
 
Le cas échéant, copie de l’avis peut être transmise à 
l’employeur du notaire. 
 
Dans le cas où la transmission de cet avis compromettrait 
les fins poursuivies par l’inspection, celle-ci peut être tenue 
de la vérification de la comptabilité en fidéicommis ou des 
règles de formalisme de l’acte authentique, la vérification 
peut s’effectuer sans avis. 
  

Le libellé du premier alinéa est modifié, notamment, pour retirer les 
mentions de ce qui fait l’objet d’une inspection qu’il n’est pas 
nécessaire de spécifier au règlement. Dans certains règlements, 
on prévoit que l’avis est notifié au membre ou qu’’il lui est transmis 
sans indication du moyen.  
 
Il est suggéré de spécifier au premier alinéa que l’avis est notifié. 
Conformément à l’article 110 C.p.c., la notification peut se faire par 
tout mode approprié qui permet de constituer une preuve de la 
remise, de l’envoi, de la transmission ou de la publication du 
document, notamment par un moyen technologique, par la poste, 
par la remise du document, par huissier ou par avis public.  
 
Il est proposé d’ajouter « le cas échéant » au premier alinéa 
lorsque le lieu de l’inspection n’est pas pertinent comme dans le 
cas d’une inspection par des moyens technologiques. 
 
Il est proposé de retirer le deuxième et le troisième alinéa puisque 
ce n’est jamais utilisé. Un avis est toujours transmis à chacun des 
notaires d’une même société même s’ils sont tous inspectés le 
même jour.  
 
Ce qui est visé au dernier alinéa du règlement actuel est déplacé 
à l’article 12. 
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 12. Malgré l’article 11, la comptabilité en fidéicommis, les 
règles de formalisme de l’acte authentique et celles portant 
sur le traitement des radiations peuvent faire l’objet d’une 
inspection en tout temps sans avis préalable. 
 

Le dernier alinéa de l’article 12 actuel devient le seul alinéa de cet 
article. Lors d‘une inspection sans avis, il est ajouté que le 
traitement des radiations peut être examiné.  
 

 13. Dans les cas où l’inspection a lieu sans avis, le notaire 
ne peut refuser de s’y soumettre. 
 

Déplacement de l’article 16 du règlement actuel qui devient l’article 
13. 
 

13. Le comité, le membre du comité ou l’inspecteur doit, 
s’il en est requis, produire un certificat attestant sa qualité, 
signé par le secrétaire du comité. 

1314. Le comité, le membre du comité ou La personne 
responsable de l’inspection professionnelle, ou 
l’inspecteur doit, s’il en est requis, produire présenter un 
certificat attestant sa qualité, signé par le secrétaire du 
comitéune carte d’identité avec photo émise par l’Ordre. 
 
L’expert doit, s’il en est requis, produire un certificat 
attestant sa qualité, signé par la personne responsable de 
l’inspection professionnelle. 
 

Le comité ou un de ses membres ne peut plus agir considérant la 
délégation de pouvoir à la personne responsable de l’IP. 
 
Ajout de « La personne responsable de l’inspection 
professionnelle » puisqu’elle peut aussi inspecter.  
 
Ce changement implique de modifier le libellé de la disposition en 
ce qui concerne la preuve d’identité et de qualité des personnes 
qui inspectent les notaires et d’ajouter un nouvel alinéa. 
 

14. Le notaire qui ne peut recevoir le comité, le membre 
du comité ou l’inspecteur à la date prévue à l’avis doit, dès 
la réception de cet avis, en prévenir l’expéditeur qui peut 
convenir avec lui d’une nouvelle date. 

1415. Le notaire qui ne peut recevoirest dans 
l’impossibilité de se rendre disponible pour son inspection 
le comité, le membre du comité ou l’inspecteur à la date 
prévue à l’avis doit, dès la réception de cet avis, en 
informer l’expéditeur la personne responsable de 
l’inspection professionnelle, l’inspecteur ou l’expert qui 

Le comité ou un de ses membres ne peut plus agir considérant la 
délégation de pouvoir à la personne responsable de l’IP.  
 
L’ajout d’un délai de 30 jours indique au notaire que son inspection 
ne peut être reportée de plus de 30 jours.  
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peut convenir avec lui d’une nouvelle date dans les 30 
jours de la date initialement prévue, à moins de 
circonstances empêchant que l’inspection se fasse dans 
ce délai. 
 
Lorsque la personne responsable de l’inspection 
professionnelle, l’inspecteur ou l’expert requiert du notaire 
de transmettre des renseignements et documents et qu’il 
ne peut le faire dans le délai imparti, le notaire avise par 
écrit la personne qui les requiert qui peut convenir d’une 
nouvelle date dans le délai prévu au premier alinéa. 

Il est suggéré de prévoir le cas où l’inspection se fait par des 
moyens technologiques et modifier le terme « ne peut recevoir » 
pour viser l’impossibilité ou l’empêchement. 
 
Il est proposé d’ajouter un deuxième alinéa qui vise le cas où le 
notaire ne peut fournir les renseignements et documents 
demandés dans le délai requis. 
 

15. Lorsque le comité, un membre du comité ou un 
inspecteur constate que le notaire n’a pu prendre 
connaissance de l’avis, il fixe une nouvelle date pour la 
vérification et en avise par écrit le notaire, conformément 
à l’article 12. 

1516. Lorsque le comité, un membre du comitéla personne 
responsable de l’inspection professionnelle, ou, un 
inspecteur ou un expert constate que le notaire n’a pu 
prendre connaissance de l’avis, il fixe une nouvelle date 
pour la vérificationl’inspection ou la transmission de 
renseignements et de documents et en avise par écrit le 
notaire, conformément à l’article 1211. 
 

Le comité ou un de ses membres ne peut plus agir considérant la 
délégation de pouvoir à la personne responsable de l’IP. 
 
Une modification est apportée pour permettre de fixer une nouvelle 
échéance pour la transmission des renseignements et de 
documents par le notaire. 
 

16. Dans les cas où la vérification a lieu sans avis, le 
notaire ne peut refuser de s’y soumettre. 

16. Dans les cas où la vérification a lieu sans avis, le 
notaire ne peut refuser de s’y soumettre. 
 

Cet article est déplacé pour devenir l’article 13. 
 

17. Lorsqu’un notaire refuse de se soumettre à la 
vérification ou la rend volontairement impossible, le 

17. Lorsqu’un notaire refuse de se soumettre à la 
vérificationl’inspection ou la rend volontairement 

Le comité ou un de ses membres ne peut plus agir considérant la 
délégation de pouvoir à la personne responsable de l’IP. 
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comité, le membre du comité ou l’inspecteur en fait 
immédiatement rapport au syndic. 
 
Sur réception de ce rapport, le syndic avise par écrit 
immédiatement le notaire en défaut, qu’il s’expose à ce 
qu’une plainte soit portée devant le conseil de discipline à 
moins que, dans l’intervalle, il se soumette à la vérification. 
 

impossible, le comité, le membre du comité ou la personne 
responsable de l’inspection professionnelle, l’inspecteur 
ou l’expert en fait immédiatement rapport au syndic. 
 
Sur réception de ce rapport, le syndic avise par écrit 
immédiatement le notaire en défaut, qu’il s’expose à ce 
qu’une plainte soit portée devant le conseil de discipline à 
moins que, dans l’intervalle, il se soumette à la vérification. 
 

 
La très grande majorité des règlements consultés des autres 
ordres professionnels ne comportent pas le deuxième alinéa. Il 
n’apparaît pas nécessaire de le maintenir puisque l’article 114 C. 
prof. prévoit les cas d’entrave de l’exercice des fonctions de la 
personne responsable de l’IP, d’un inspecteur ou d’un expert.  
 

18. Le notaire dont l’étude, le greffe, les dossiers et la 
comptabilité en fidéicommis font l’objet d’une vérification 
peut être présent ou se faire représenter par un 
mandataire. 

18. Le notaire dont l’étude, le greffe, les dossiers et la 
comptabilité en fidéicommis fontqui fait l’objet d’une 
vérification inspection peut être présent ou se faire 
représenter par un mandataire. 
 

Ce qui fait l’objet d’une inspection est prévu premier alinéa de 
l’article 112 C. prof.et il n’est pas nécessaire de faire la 
nomenclature de ce qui fait l’objet de l’inspection dans le 
règlement.  
 

19. Le comité, le membre du comité ou l’inspecteur peut 
demander au notaire ou à toute autre personne d’attester 
sous serment toute déclaration qu’il lui fait concernant une 
vérification. 

19. Le comité, le membre du comité ou La personne 
responsable de l’inspection professionnelle, l’inspecteur 
ou l’expert peut demander au notaire ou à toute autre 
personne d’attester sous serment toute déclaration qu’il lui 
fait concernant une vérificationdans le cadre d’une 
inspection. 

Suggestion de modification pour remplacer « vérification » par 
« l’inspection » par souci de concordance avec les autres 
changements proposés en ce sens dans d’autres dispositions. Il 
est également proposé d’ajouter la personne responsable de l’IP 
et l’expert. 
 

 20. Lorsqu’il n’est pas possible de terminer l’inspection 
professionnelle à la date prévue, elle peut se poursuivre à 
une autre date. Il peut également être requis du notaire 
qu’il transmette des renseignements et documents. Le 

Nouvelle disposition qui prévoit la situation où une inspection ne 
peut se terminer à la date fixée. 
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notaire est avisé par écrit de la date de la poursuite de 
l’inspection et, le cas échéant, de la date d’échéance de la 
transmission de renseignements et de documents.  
 

20. Le comité, le membre du comité ou l’inspecteur dresse 
un rapport de vérification dont copie est transmise au 
notaire dans les 30 jours de la date de la fin de sa 
vérification. 

2021. Le comité, le membre du comité ou lLa personne 
responsable de l’inspection professionnelle, l’inspecteur 
ou l’expert dresse rédige un rapport de 
vérificationd’inspection dont copie est transmise au notaire 
dans les 30 jours de la date de la fin de sa vérification 
l’inspection. 
 
S’il existe des raisons de croire qu’un notaire doit être 
soumis à une inspection portant sur sa compétence 
professionnelle, il doit en faire mention au rapport. 
 
Dans le cas où le notaire ne respecte pas les exigences 
de la dernière réquisition dans le délai prévu, la personne 
responsable de l’inspection professionnelle, l’inspecteur 
ou l’expert peut transmettre le rapport d’inspection dans 
les 30 jours de l’expiration du délai. 
 

Le comité ou un de ses membres ne peut plus agir considérant la 
délégation de pouvoir à la personne responsable de l’IP. 
 
Le deuxième alinéa reprend ce qui est prévu à l’article 21 actuel. 
 
L’inspection ne se limite pas à la visite de l’inspecteur ou au 
moment de la rencontre virtuelle. Il se peut, par exemple, que 
l’inspecteur requiert des renseignements et documents au notaire 
que ce dernier pourra lui fournir seulement après la visite ou la 
rencontre virtuelle. Dans le cas où le notaire fait défaut de 
respecter ce que demandé dans une dernière réquisition, il est 
proposé d’ajouter le dernier alinéa pour permettre de préparer le 
rapport d’inspection.  
 

21. Le comité, le membre du comité ou l’inspecteur qui, au 
terme de sa vérification, a des raisons de croire que le 
comité devrait soumettre un notaire à une enquête sur la 

21. Le comité, le membre du comité ou l’inspecteur qui, au 
terme de sa vérification, a des raisons de croire que le 
comité devrait soumettre un notaire à une enquête sur la 

Disposition déplacée au deuxième alinéa de l’article précédent. 
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compétence professionnelle dresse un rapport qu’il 
transmet au secrétaire du comité. 

compétence professionnelle dresse un rapport qu’il 
transmet au secrétaire du comité. 
 

 22. Si le rapport ne peut être transmis à l’expiration des 30 
jours de la fin de l’inspection, la personne responsable de 
l’inspection professionnelle, l’inspecteur ou l’expert en 
avise le notaire par écrit. 
 

Nouvel article pour y prévoir le cas où le rapport ne peut être 
transmis au notaire dans le délai de 30 jours.  
 

SECTION IV 
ENQUÊTE SUR LA COMPÉTENCE 
PROFESSIONNELLE D’UN NOTAIRE 
 

SECTION IV 
ENQUÊTE § 3. — Inspection portant sur la compétence 
professionnelle d’un notaire 
 

Il est proposé que la Section IV devienne une sous-section traitant 
de l’inspection portant sur la compétence professionnelle puisque 
cela fait partie de la surveillance de l’exercice de la profession 
visée au titre de la Section III. 
 

 23. Une inspection portant sur la compétence 
professionnelle n’a pas à être précédée d’une inspection 
tenue en vertu de la sous-section 2. 
 

Cette disposition se trouve dans la majorité des règlements 
d’autres ordres qui dispose qu’une inspection professionnelle n’est 
pas une étape préliminaire nécessaire pour effectuer une 
inspection sur la compétence. 

22. Au moins 7 jours avant la date fixée pour la tenue de 
l’enquête sur la compétence professionnelle d’un notaire, 
le comité, par l’entremise de son président, de son 
secrétaire, ou de l’un de ses enquêteurs, fait parvenir au 
notaire un avis précisant la date, l’heure, le lieu de 
l’enquête ainsi que le nom de l’enquêteur. 

2224. Au moins 7 jours avant la date fixée pour la tenue 
de l’enquête l’inspection portant sur la compétence 
professionnelle d’un notaire, le comité, par l’entremise de 
son président, de son secrétaire, ou de l’un de ses 
enquêteurs, fait parvenir au notaire un avis lui est transmis 

Il est recommandé de conserver le délai de sept jours puisque cela 
permet d’intervenir plus rapidement. Par ailleurs, il sera toujours 
possible d’allonger ce délai au besoin.  
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Copie de cet avis peut être transmise, le cas échéant, à 
l’employeur du notaire. 
 
Dans le cas où la transmission de cet avis pourrait 
compromettre les fins poursuivies par la tenue de l’enquête 
sur la compétence professionnelle, celle-ci peut être tenue 
sans avis. 
 

précisant la date, l’heure, le lieu de l’enquête l’inspection 
ainsi que le nom de l’enquêteurl’inspecteur ou de l’expert. 
 
Copie de cet avis peut être transmise, le cas échéant, à 
l’employeur du notaire. 
 
Dans le cas où la transmission de cet avis pourrait 
compromettrecompromettrait les fins poursuivies par la 
tenue de l’enquêtel’inspection portant sur la compétence 
professionnelle, celle-ci peut être tenue sans avis. 
 

Le libellé de l’article est révisé pour tenir compte des modifications 
de vocabulaire dans le texte proposé. L’expert est ajouté puisqu’il 
peut effectuer une inspection sur la compétence.  
 
Il est également proposé de retirer le deuxième alinéa puisque ce 
n’est jamais utilisé.  
 

23. Les articles 13 à 20 s’appliquent compte tenu des 
adaptations nécessaires à une enquête sur la compétence 
professionnelle effectuée en vertu de la présente section. 

2325. Les articles 13 à 209 et 14 à 22 s’appliquent, compte 
tenu des adaptations nécessaires, à une enquête 
inspection portant sur la compétence professionnelle 
effectuée en vertu de la présente section. 
 

Modification de concordance et de vocabulaire. 
 

SECTION V 
RECOMMANDATION DU COMITÉ 
 
 
 
24. Lorsque le comité, après étude du rapport de 
vérification ou d’enquête sur la compétence 
professionnelle, estime qu’il n’y a pas lieu de 
recommander au Conseil d’administration de prendre l’une 

SECTION VIV 
RECOMMANDATION DU COMITÉDE LA PERSONNE 
RESPONSABLE DE L’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE 
 
2426. Lorsque le comitéla personne responsable de 
l’inspection professionnelle, après étude du rapport de 
vérification ou d’enquêted’inspection portant sur la 
compétence professionnelle, estime qu’il n’y a pas lieu 

Cet article est remanié pour tenir compte de la délégation de 
pouvoir à la personne responsable de l’IP. Les règlements d’autres 
ordres professionnels comportent une disposition semblable 
comme ceux des médecins, ingénieurs, infirmières, huissiers et 
traducteurs. On y précise que la personne responsable de l’IP peut 
requérir du notaire de poser certains gestes pour améliorer ou 
maintenir la qualité de ses services. On y prévoit qu’une inspection 
peut être effectuée pour vérifier si le notaire a apporté les 
changements nécessaires.  
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ou l’autre des mesures prévues à l’article 113 du Code des 
professions (chapitre C-26), il en avise le Conseil 
d’administration, si la vérification ou l’enquête a été tenue 
à sa demande, et le notaire dans les plus brefs délais. 

den’entend pas recommander au Conseil 
d’administrationcomité de prendre l’une ou l’autre des 
mesures prévues à l’articleaux articles 55 et 113 du Code 
des professions (chapitre C-26) ou du présent règlement, 
il en avise le comité Conseil d’administration, si la 
vérification ou l’enquêtel’inspection a été tenue à sa 
demande, et le notaire dans les plus brefs délais10 jours 
de sa décision et leur transmet copie du rapport. 
 
La personne responsable de l’inspection professionnelle 
peut transmettre au notaire des commentaires pour 
l’amélioration ou le maintien de la qualité de son exercice 
professionnel et, si elle le juge approprié: 
 
1° demander au notaire d’effectuer, dans le délai qu’il 
indique, les actions nécessaires pour améliorer ou 
maintenir la qualité de son exercice professionnel et en 
fournir la preuve sur demande; 
 
2° demander à un inspecteur ou à un expert d’effectuer 
une inspection de suivi ayant pour objet de vérifier si les 
actions nécessaires pour améliorer ou maintenir la qualité 
de son exercice professionnel ont été effectuées, et ce, 
après avoir notifié au notaire un avis conforme à 
l’article 11, le cas échéant; 
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 27. Outre les mesures prévues aux articles 55 et 113 du 
Code des professions (chapitre C-26), la personne 
responsable de l’inspection professionnelle peut 
recommander au comité d’imposer au notaire l’une ou 
plusieurs des mesures suivantes : 
 
1° réussir un programme de tutorat, assorti ou non d’une 
limitation ou d’une suspension du droit d’exercer des 
activités professionnelles; 
 
2° participer à des formations ciblées, incluant une 
évaluation de la compréhension du contenu présenté; 
 
3° participer à des lectures dirigées ou des travaux dirigés; 
 
4° fournir la preuve de participation aux lectures dirigées 
ou aux travaux dirigés attestée par la personne les ayant 
dirigés. 
 

L’article 90 C. prof. permet de déterminer au règlement les 
obligations, autres qu’un stage ou un cours de perfectionnement, 
qui peuvent être imposées à un membre. Le règlement du Collège 
des médecins comporte une disposition semblable de même que 
d’autres ordres, comme ceux des ingénieurs, infirmières, huissiers, 
traducteurs. 
 

25. Lorsque le comité, après étude du rapport de 
vérification ou d’enquête sur la compétence 
professionnelle, a des raisons de croire qu’il y a lieu de 
recommander au Conseil d’administration de prendre l’une 
ou l’autre des mesures prévues à l’article 113 du Code des 
professions (chapitre C-26), il en avise le Conseil 
d’administration et le notaire. 

2528. Lorsque le comité, après étude du rapport de 
vérification ou d’enquêted’inspection portant sur la 
compétence professionnelle, a des raisons de croire qu’il 
y a lieu de la personne responsable de l’inspection 
professionnelle entend recommander au Conseil 
d’administrationcomité de prendre l’une ou l’autre des 
mesures prévues à l’articleaux articles 55 et 113 du Code 

Cet article est remanié pour tenir compte de la délégation de 
pouvoir à la personne responsable de l’IP. Le règlement du Collège 
des médecins comporte une disposition semblable de même que 
d’autres ordres, comme ceux des ingénieurs, infirmières, huissiers, 
traducteurs. 
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Le comité doit donner au notaire l’occasion de se faire 
entendre, s’il lui en a manifesté l’intention dans les 30 jours 
de la réception de l’avis l’informant de ce droit. 
 

des professions (chapitre C-26) ou du présent règlement, 
il transmet le rapport au  en avise le Conseil 
d’administration et le notaire et lui notifie un avis dans les 
30 jours de la date du rapport.  
 
Le comité doit donner au notaire l’occasion de se faire 
entendre, s’il lui en a manifesté l’intention dans les 30 jours 
de la réception de l’avis l’informant de ce droit. 
 
L’avis au notaire contient les motifs au soutien des 
recommandations qu’il entend faire au comité.  
 
Le notaire dispose d’un délai de 15 jours de la date de la 
notification de l’avis pour lui présenter ses observations 
écrites. 
 
Si le notaire ne se prévaut pas du droit de présenter ses 
observations écrites ou qu’il ne présente pas celles-ci dans 
le délai imparti, la personne responsable de l’inspection 
professionnelle procède sans autre avis. 
 

Des alinéas sont ajoutés pour préciser la procédure applicable 
dans le cas d’une recommandation de la personne responsable de 
l’IP au CIP d’imposer un stage de perfectionnement à un notaire. Il 
s’agit principalement de règles d’équité procédurale. 
 

26. Aux fins de permettre au notaire de se faire entendre, 
le comité lui transmet une copie de son rapport exposant 
les lacunes constatées, par signification conformément au 
Code de procédure civile (chapitre C-25.01) ou par poste 
recommandée, au moins 15 jours avant la date prévue 

2629. Aux fins de permettre au notaire de se faire 
entendre, le comité lui transmet une copie de son rapport 
exposant les lacunes constatées, par signification 
conformément au Code de procédure civile (chapitre C-
25.01) ou par poste recommandée, au moins 15 jours 

Cet article précise la procédure applicable au CIP pour la 
transmission des recommandations de la personne responsable 
de l’IP. Le règlement du Collège des médecins comporte une 
disposition semblable de même que d’autres ordres, comme ceux 
des ingénieurs, infirmières, huissiers, traducteurs. 
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pour l’audience, accompagnée d’une copie de l’article 113 
du Code des professions (chapitre C-26), du présent 
règlement et d’un avis précisant la date, l’heure et le lieu 
de l’audience. 

avant la date prévue pour l’audience, accompagnée d’une 
copie de l’article 113 du Code des professions (chapitre C-
26), du présent règlement et d’un avis précisant la date, 
l’heure et le lieu de l’audience. 
 
Après étude du rapport et des observations écrites, du 
notaire, s’il en est, la personne responsable de l’inspection 
professionnelle notifie ses recommandations motivées au 
notaire et au secrétaire du comité dans un délai de 15 jours 
de l’expiration du délai prévu au troisième alinéa de 
l’article 28. 
 
À la réception des recommandations de la personne 
responsable de l’inspection professionnelle, le secrétaire 
du comité notifie au notaire un avis l’informant de son droit 
de se faire entendre par le comité ou de transmettre des 
observations écrites. 
 
Le notaire doit manifester au secrétaire du comité son 
intention dans les 10 jours de la réception de l’avis 
l’informant de ce droit. 
 

 

27. Le comité peut procéder par défaut si le notaire ne se 
présente pas à la date, à l’heure et au lieu prévus. 

2730. Lorsque le notaire demande à être entendu par le 
comité, le secrétaire lui notifie un avis mentionnant la date, 
le lieu et l’heure de l’audition au moins 10 jours avant la 
tenue de celle-ci. 

Cet article précise la procédure applicable au CIP pour la 
transmission des recommandations de la personne responsable 
de l’IP. Le règlement du Collège des médecins comporte une 
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Lorsque le notaire ne peut être présent au lieu où se tient 
la réunion, il peut y participer à l’aide de tout moyen 
technologique déterminé par le comité. 
 
Le comité peut procéder sans autre avis ni délai si le 
notaire ne transmet pas ses observations écrites par 
défaut si le notaire ou s’il ne se présente pas à la date, à 
l’heure et au lieu prévusfixés pour l’audition. 
 

disposition semblable de même que d’autres ordres, comme ceux 
des ingénieurs, infirmières, huissiers, traducteurs. 
 

28. Après l’audience, le comité peut maintenir les 
recommandations aux termes de l’article 25, y surseoir ou 
les annuler. 

28. Après l’audience, le comité peut maintenir les 
recommandations aux termes de l’article 25, y surseoir ou 
les annuler. 
 

Cette disposition peut être retirée puisque cela va de soi.  
 

29. Le comité transmet ses recommandations motivées au 
Conseil d’administration et au notaire dans les plus brefs 
délais. 

2931. Le comité transmet ses recommandations motivées 
au Conseil d’administration et au notaire dans les plus 
brefs délais. 
 
Le comité rend sa décision à la majorité des membres, 
dans les 60 jours de la date de l’examen des observations 
écrites ou de l’audition.  
 
La décision motivée est notifiée au notaire et transmise à 
la personne responsable de l’inspection professionnelle. 
 

Le délai de 30 jours pour rendre une décision est trop court. 
L’Ordre des infirmières prévoit un délai de 45 jours après examen 
du dossier, celui des huissiers est de 90 jours et celui des 
médecins est de 15 jours. Il est proposé que le délai soit de 60 
jours. 
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Le cas échéant, la personne responsable de l’inspection 
professionnelle assure le suivi de la décision du comité 
auprès du notaire de la façon qu’il considère appropriée. 
 

 32. La décision prend effet dès sa notification à moins que 
le comité en décide autrement. 
 

Cette disposition s’inspire de l’article 9 actuel du Règlement sur les 
stages de perfectionnement des notaires qui n’est pas conservée 
à ce règlement.  
 
Notons que les règlements des autres ordres ne comportent pas 
une telle disposition. L’article 90 C. prof. exige, par ailleurs, que le 
règlement détermine la procédure du comité.  
 
Il n’est peut-être pas nécessaire d’inclure cette disposition puisque 
la décision du comité devrait établir sa prise d’effet. Toutefois, il 
peut être utile de l’intégrer en cas de silence de la décision à ce 
sujet. 
 

 33. Pendant la durée d’un stage, le comité peut, sur 
demande écrite et motivée du notaire, réduire la durée et 
les exigences du stage et s’il y a lieu, réviser la limitation 
ou la suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles de celui-ci.  
 
Cette décision est notifiée au notaire. Elle prend effet dès 
sa notification à moins que le comité en décide autrement. 

Cette disposition s’inspire de l’article 10 actuel du Règlement sur 
les stages de perfectionnement des notaires qui n’est pas 
conservée à ce règlement.  
 
Notons que les règlements des autres ordres ne comportent pas 
une telle disposition. L’article 90 C. prof. exige que le règlement 
détermine la procédure du comité. Il peut toutefois être utile de 
l’intégrer puisque l’article 55 C. prof. est muet à ce sujet.  
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 34. La décision du comité statuant sur la réussite ou 
l’échec du stage et, le cas échéant, sur la levée de la 
limitation ou de la suspension du droit d’exercer des 
activités professionnelles de celui-ci, doit être motivée et 
notifiée au notaire dans les 60 jours de la date de l’examen 
des observations écrites ou de l’audition. 
 

Cette disposition s’inspire de l’article 11 actuel du Règlement sur 
les stages de perfectionnement des notaires qui n’est pas 
conservé à ce règlement.  
 
Notons que les règlements des autres ordres ne comportent pas 
une telle disposition. L’article 90 C. prof. exige que le règlement 
détermine la procédure du comité. Il peut toutefois être utile de 
l’intégrer puisque l’article 55 C. prof. est muet à ce sujet.  
 

 SECTION VIIV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALES 
 

 

30. (Omis). 3035. Le présent règlement remplace le Règlement sur le 
Comité d’inspection professionnelle de la Chambre des 
notaires du Québec (chapitre N-3, r. 3). 
 
Lorsque le comité formé en application de l’article 12 de la 
Loi sur le notariat est saisi avant le (inscrire ici la date de 
l’’entrée en vigueur du présent règlement) de la 
recommandation du comité d’inspection professionnelle, 
le Règlement sur le comité d’inspection professionnelle 
des notaires (chapitre N-3, r. 3) continue de s’appliquer. 

Cette disposition s’inspire d’une disposition transitoire qui se trouve 
au Règlement sur l’inspection professionnelle des médecins lequel 
est entré en vigueur le 28 mars 2019.  
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31. (Omis). 3136. Le présent règlement entre en vigueur le 
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

 

 


